Propositions d’amendements de la Constitution et des textes législatifs et réglementaires en faveur du renforcement de l’indépendance au Burundi
L'indépendance de la magistrature est garantie par l'Etat et énoncée dans la Constitution ou la législation nationale. Il incombe à toutes les institutions, gouvernementales et autres, de respecter l'indépendance de la magistrature
.
Introduction

Lors des Etats généraux de la Justice au Burundi tenus à Gitega du 05 au 9 août 2013, les participants venus de différents horizons (membres du Gouvernement, Parlementaires, magistrats, société civile, PTF,…) ont planché sur l’indépendance de la magistrature au Burundi.
Les Etats généraux de la Justice au Burundi ont fait un constat : pour asseoir l’indépendance de la magistrature, il est urgent de revisiter les lois et les règlements dont le contenu énerve parfois cette indépendance.
Dans le sens de doter à la magistrature une certaine indépendance, certaines propositions intéressantes ont été formulées
.
Le présent document se propose donc, dans le sillage des travaux qui ont été déjà réalisés, d’identifier les principales dispositions constitutionnelles, légales et réglementaires qui, directement ou indirectement constituent une entrave au bon fonctionnement de la justice.

Une telle entreprise nécessite de suivre une certaine démarche méthodologique. 
Il sera favorisé principalement les sources documentaires tout en insistant beaucoup sur le droit comparé, les recommandations issues des Etats généraux de la justice au Burundi, les rapports et autres documents relatifs à l’indépendance de la magistrature au Burundi
. 
Les avis et considérations des magistrats qui ont accepté de donner leurs contributions sur ce qui devrait être fait pour promouvoir l’indépendance de la magistrature, à travers les réponses données au questionnaire d’enquête qui leur a été proposé seront, dans la mesure du possible, pris en compte
.
Pour plus de clarté, nous présentons les propositions de modifications des dispositions identifiées comme attentatoires à l’indépendance de la magistrature sous forme de tableau synoptique.
A. Les actes législatifs : les lois
1.  La Constitution de la République du Burundi

La loi n°1/ 010 du 18 mars 2005 portant promulgation de la Constitution de la République du Burundi regorge des règles qui outragent l’indépendance de la magistrature. Bouclier de l’indépendance du pouvoir judiciaire, c’est la Constitution qui devrait garantir par ses dispositions l’indépendance du juge chargé d’interpréter et dire le droit au nom du peuple Murundi. 
Il est donc urgent de purger la loi fondamentale des dispositions incompatibles avec sa mission, celle de libérer le juge, protecteur naturel droits et libertés des citoyens, de la dépendance  des autres pouvoirs
.

	Dispositions constitutionnelles visées
	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	Article 111 : Le Président de la République nomme aux emplois supérieurs, civils et militaires. 

Une loi organique détermine les catégories d’emplois visés à l’alinéa précédent. 

Les nominations aux hautes fonctions civiles, militaires et judiciaires telles que précisées à l’article 187-9 de la présente Constitution ne deviennent effectives que si elles sont approuvées par le Sénat.
	Article 111 : Le Président de la République nomme aux emplois supérieurs, civils et militaires. 

Une loi organique détermine les catégories d’emplois visés à l’alinéa précédent. 

Les nominations aux hautes fonctions civiles et militaires et judiciaires telles que précisées à l’article 187 de la présente Constitution ne deviennent effectives que si elles sont approuvées par le Sénat.
Exceptionnellement aux dispositions de l’alinéa précédent,  les magistrats sont nommés par le Président de la République, sur proposition du Conseil supérieur de la Magistrature.


	Pour mieux garantir l’indépendance de la Magistrature, la nomination des magistrats ne devrait pas être ni proposées par un membre de l’Exécutif (le Garde des Sceaux) ni  approuvées par le Sénat qui relève du pouvoir législatif.

	Article 187 

Le Sénat est doté des compétences suivantes :

9) Approuver les nominations uniquement aux fonctions suivantes : 

a) les chefs des Corps de défense et de sécurité ; 

b) les gouverneurs de province ; 

c) les ambassadeurs ; 

d) l’Ombudsman ; 

e) les membres du Conseil Supérieur de la Magistrature ; 

f) les membres de la Cour Suprême ; 

g) les membres de la Cour Constitutionnelle ; 

h) le Procureur Général de la République et les magistrats du Parquet Général de la République; 

i) le président de la Cour d’Appel et le président de la Cour Administrative ; 

j) le Procureur Général près la Cour d’Appel ; 

k) les présidents des Tribunaux de Grande Instance, du Tribunal de Commerce et du Tribunal du Travail ; 

l) les procureurs de la République ; 

m) les membres de la Commission électorale nationale indépendante. 


	Article 187 

Le Sénat est doté des compétences suivantes :

9) Approuver les nominations uniquement aux fonctions suivantes : 

a) les chefs des Corps de défense et de sécurité ; 

b) les gouverneurs de province ; 

c) les ambassadeurs ; 

d) l’Ombudsman ; 
e. les membres de la Commission électorale nationale indépendante. 


	L’idée est de soustraire les nominations des magistrats de l’emprise d’un autre pouvoir, le pouvoir législatif.

	Article 209

Le pouvoir judiciaire est impartial et indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 

Dans l’exercice de ses fonctions, le juge n’est soumis qu’à la Constitution et à la loi.

Le Président de la République, Chef de l’Etat, est garant de l’indépendance de la Magistrature. Il est assisté dans cette mission par le Conseil Supérieur de la Magistrature.
	Le pouvoir judiciaire est impartial et indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 

Dans l’exercice de ses fonctions, le juge n’est soumis qu’à la Constitution et à la loi.

Le Président de la République, Chef de l’Etat, est garant de l’indépendance de la Magistrature. Il est assisté dans cette mission par le Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Les magistrats du siège sont inamovibles. Ils ne peuvent être déplacés à quelque titre que ce soit sans son consentement sauf dans des cas exceptionnels déterminés par la loi.

	Il existe un débat sur l’institution qui devrait garantir l’indépendance de la magistrature. Certains pensent que l’indépendance de la magistrature devrait être garantie par le Conseil supérieur de la Magistrature
, d’autres par le Président de la République, assisté par le Conseil supérieur de la magistrature
.
En tant que garant constitutionnel du fonctionnement régulier des institutions, il serait cohérant qu’il assure l’indépendance de la magistrature. 

Par contre, il faut (ré)affirmer et faire du droit à l’inamovibilité du juge un principe constitutionnel.

	Article 214.

Dans leur carrière, les magistrats sont nommés par Décret du Président de la République sur proposition du Ministre ayant la justice dans ses attributions, après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature. Ceux des tribunaux de résidence sont nommés par ordonnance du Ministre ayant la justice dans ses attributions suivant la même procédure.
	Article 214.

Dans leur carrière, les magistrats sont nommés par Décret du Président de la République sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Ceux des tribunaux de résidence sont nommés par ordonnance du Ministre ayant la Justice dans ses attributions suivant la même procédure.
	Il faut mettre entre les mains du CSM la carrière des magistrats.
Si la nomination est initiée par le CSM, il est fort probable que ce juge nommé dans ces conditions sera indépendant de l’autorité de nomination.

	Article 215.

Toute nomination aux fonctions judiciaires visées à l’article 188,9 ; excepté à la Cour constitutionnelle, est faite par le Président de la République sur proposition du Ministre ayant la justice dans ses attributions, après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature et confirmation par le Sénat.
	Article 215.

Toute nomination aux fonctions judiciaires visées à l’article 188,9 ; excepté à la Cour constitutionnelle, est faite par le Président de la République sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature.
	L’idée est de libérer les nominations des magistrats de l’emprise d’un autre pouvoir, le pouvoir législatif.

	Article 216.
Le Conseil Supérieur de la Magistrature produit une fois par an un rapport sur l’état de la justice qu’il adresse au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat.

	Article 216.

Le Conseil Supérieur de la Magistrature produit une fois par an un rapport d’information sur l’état de la justice qu’il adresse au Président de la République avec copie au Président de l’Assemblée Nationale et du Sénat.

	Le rapport sur l’état de la justice devrait être adressé au Chef de l’Etat tandis que les  hautes autorités du Parlement devraient en recevoir copie.
En effet, c’est le Président de la République, élu de la Nation comme Chef d’Etat qui devrait avoir rapport sur l’Etat de la Justice en tant qu’institution.
C’est lui et lui seul qui est le garant du fonctionnement régulier des institutions de la République.

	Article 217

Le Conseil Supérieur de la Magistrature est équilibré sur le plan ethnique, régional et entre les genres. Il comprend : 

- cinq membres désignés par le Gouvernement ; 

- trois juges des juridictions supérieures ; 

- deux magistrats relevant du ministère public ; 

- deux juges des tribunaux de résidence ; 

- trois membres exerçant une profession juridique dans le secteur privé. 

Les membres de la deuxième, troisième et quatrième catégorie sont élus par leurs pairs.
	Article 217

Le Conseil est composé de 18 membres répartis comme suit : 

- Le Président de la République, Président de droit,

- Le Président de la Cour suprême, Vice –Président,

- Le Ministre de la Justice, Secrétaire Exécutif,
- Le Procureur général de la République,

- Dix Magistrats élus par leurs pairs à savoir Six de la magistrature assise et quatre de la magistrature debout,

- Deux avocats, un du secteur privé et un de la société civile tous élus respectivement par leurs pairs.


	Il s’agit d’un compromis des Etats généraux de la Justice tenus à Gitega du 05 au 9 août 2013
. 
Pour plus de réalisme, il est intéressant que le Chef de l’Etat,  non pas en tant Chef de l’Exécutif mais en tant que le garant du fonctionnement des institutions soit membre du CSM et avoir comme Vice-Président, le Président de la Cour Suprême.
Dans les faits, c’est le Président de la Cour Suprême qui va présider les Conseils car, le  Président de la République en préside rarement.
La place du Président de la Cour suprême est rassurante mais à terme, il faudrait qu’il incarne réellement le pouvoir judiciaire en présidant le CSM.



	Article 218.

Les membres du Conseil Supérieur de la Magistrature sont nommés par le Président de la République après approbation par le Sénat.
	Article 218.

Les membres du Conseil Supérieur de la Magistrature sont nommés par le Président de la République.
	Il faut libérer les nominations de l’institution au sommet de la magistrature de l’emprise d’un autre pouvoir, le pouvoir législatif.

	Article 219.

Le Conseil Supérieur de la Magistrature est présidé par le Président de la République assisté par le Ministre ayant la Justice dans ses attributions.
	Article 219.

Le Conseil Supérieur de la Magistrature est présidé par le Président de la République assisté par le Président de la Cour suprême.
	Il s’agit des compromis des Etats généraux de la Justice du Burundi.

	Article 222
Les juges de la Cour Suprême sont nommés par le Président de la République sur proposition du Ministre ayant la justice dans ses attributions, après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature et avec l’approbation du Sénat.
	Article 222

Les juges de la Cour Suprême sont nommés par le Président de la République sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature.
	L’idée est de libérer les nominations des magistrats de la mainmise du pouvoir législatif.

	Article 226 
La Cour Constitutionnelle est composée de sept membres. Ils sont nommés par le Président de la République et après approbation par le Sénat. Ils ont un mandat de six ans non renouvelable. 

Trois au moins des membres de la Cour Constitutionnelle sont des magistrats de carrière. 

Le Président, le Vice-Président et les magistrats de carrière sont permanents. 

Les membres de la Cour Constitutionnelle sont choisis parmi les juristes reconnus pour leur intégrité morale, leur impartialité et leur indépendance.
	Article 226

La Cour Constitutionnelle est composée de sept membres, tous magistrats de carrière. Ils sont nommés par le Président de la République sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature. Ils ont un mandat de six ans non renouvelable. 

Les membres de la Cour Constitutionnelle sont choisis parmi les  Magistrats reconnus pour leur intégrité morale, leur impartialité et leur indépendance.
	La proposition tend à faire de la Cour constitutionnelle une véritable Cour, composée de magistrat de carrière et non des personnalités choisies ostensiblement en raison de leur appartenance politique.
Si tel est le cas, le Sénat n’interviendrait pas du tout à l’approbation des magistrats à nommer à ladite Cour.

Ils seraient soumis au régime commun de nomination des magistrats supérieurs.


2. La loi n° 2/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature telle que modifiée partiellement par la loi n° 1/01 du 19 janvier 2006 
Le Conseil Supérieur de la Magistrature est l’organe clé, une institution au cœur de l’indépendance de la magistrature. 
Il faut rappeler que « Le Conseil Supérieur de la Magistrature est la plus haute instance chargée de veiller à la bonne administration de la justice et à la discipline des magistrats. Il est garant du respect de l’indépendance des magistrats du siège dans l’exercice de leurs fonctions
. »
C’est de sa composition dont dépend son efficacité à garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire. C’est d’ailleurs dans cet ordre d’idées que l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi du  28 août 2000 recommande « la réforme du Conseil supérieur de la magistrature, de manière à assurer son indépendance et celle de l’appareil judiciaire
. »

En effet, « La garantie de l’indépendance de la justice, entendue à la fois comme l’indépendance des juges et des juridictions, renvoie notamment aux conditions de nomination des magistrats, à la composition des Conseils supérieurs de la magistrature, au statut des magistrats et aux règles afférentes à leur déontologie, (…)
. »

La loi relative à l’organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature doit donc refléter la  volonté de renouer avec l’indépendance du juge dans l’exercice de ses missions de rendre justice, moteur de la paix et de la sécurité juridique, elle-même condition du développement économique
.
	Dispositions de la loi
	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	Article 3 :

Dans les limites fixées par la loi, le Conseil exerce les missions suivantes : 

1. Veiller au bon fonctionnement de toutes les institutions judiciaires de la République ;

2. Assister le Président de la République et le Gouvernement dans l’élaboration de la politique en matière de justice, dans le suivi de la situation du pays en matière judiciaire et de respect des droits d’homme ainsi que dans l’élaboration des stratégies en matière de lutte contre l’impunité.

3. Donner des avis en matière de nomination des membres de la Cour Suprême, des Procureurs Généraux, des Présidents des Tribunaux de Grandes Instance, du Commerce et du Travail et des procureurs de la République ;

4. Donner des avis en matière de nomination et d’avancement des Magistrats des Juridictions Supérieurs et du Ministère Public ainsi que sur toute question d’ordre statuaire ou disciplinaire ;

5. Statuer sur les recours introduits par les Magistrats en matière de notation  et de mesures disciplinaires, sur toute réclamation concernant leur carrière ;

6. Statuer sur des plantes de particuliers ou l’Ombudsman concernant le comportement professionnel des magistrats ;

7. Donner des avis en matière de recours en grâce ;

8. Dresser une fois par an un rapport sur l’état de la justice dans le pays, dont copie est transmise au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat
	Article 3 :

Dans les limites fixées par la loi, le Conseil exerce les missions suivantes 

1. Veiller au bon fonctionnement de toutes les institutions judiciaires de la République et garantir l’indépendance de la magistrature;

2. Assister le Président de la République et le Gouvernement dans l’élaboration de la politique en matière de justice, dans le suivi de la situation du pays en matière judiciaire et de respect des droits d’homme ainsi que dans l’élaboration des stratégies en matière de lutte contre l’impunité.

3. faire des propositions en matière de nomination des membres de la Cour Suprême, des Procureurs Généraux, des Présidents des Tribunaux de Grandes Instance, du Commerce et du Travail et des procureurs de  la République ;

4. faire des propositions en matière de nomination et d’avancement des Magistrats des Juridictions Supérieurs et du Ministère Public ainsi que sur toute question d’ordre statuaire ou disciplinaire ;

5. Statuer sur les recours introduits par les Magistrats en matière de notation  et de mesures disciplinaires, sur toute réclamation concernant leur carrière ;

6. Statuer sur des plantes de particuliers ou l’Ombudsman concernant le comportement professionnel des magistrats ;

7. Donner des avis en matière de recours en matière de recours en grâce ;

8. Produire une fois par an un rapport d’information sur l’état de la justice qu’il adresse au Président de la République avec copie au Président de l’Assemblée Nationale et du Sénat.

	Il ne faut pas confiner le CSM au rôle de simple donneur d’avis lors des nominations.
Dans le souci de garantir l’indépendance de la magistrature, le CSM devrait faire des propositions de nomination à de hautes fonctions judiciaires.

	Article 7 :

L’article 7 de la loi n°1/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement  du Conseil Supérieur de la Magistrature est modifié comme suit :

Outre le Président  de la République et le Ministre de la Justice, respectivement Président et Vice-président, le Cour est composé de quinze membres répartis comme suit :

1. Cinq membres désignés par les Gouvernement ;

2. Trois juges des juridictions supérieures ;

3. Deux Magistrats relevant du Ministère Publique ;

4. Deux juges des Tribunaux de résidence ;

5. Trois membres exerçant une profession juridique dans le secteur privé.
	Le Conseil est composé de 18 membres répartis comme suit : 

1. Le Président de la République

2. Le président de la Cour suprême, Vice-président

3. Le Ministre de la Justice, Secrétaire exécutif

4. Le Procureur général de la République

5. Quatre Magistrats des juridictions supérieures,

6. Quatre Magistrats du ministère public
 7. Deux magistrats du tribunal de Résidence
8. Deux avocats issus un du secteur privé et l’autre de la société civile
	Il s’agit du compromis des Etats généraux de la justice tenus à Gitega.
Il faut rappeler néanmoins que la place du ministre de la justice est restée en débat.

La répartition que nous proposons au sein des Dix Magistrats tient compte des équilibres entre la magistrature assise (juridictions supérieures et de base) et la magistrature debout.

	Article 8 :

Les membres du Conseil de première catégorie sont proposés pour nomination par le Ministre ayant la Justice dans ses attributions.

Les membres du Conseil  des deuxième, troisième, quatrième catégorie sont élus par leurs pairs lors de trois scrutions distinct. La procédure et le mode de leur élection sont déterminés par ordonnance du Ministre ayant la Justice dans ses attributions.
	Les membres du Conseil  représentant la magistrature assise et la magistrature debout ainsi que les deux avocats issus du secteur privé et de la société civile sont élus par leurs pairs
La procédure et le mode de scrutin  est définie par le Bureau du Conseil Supérieur de la magistrature.
	L’idée est d’insister sur le mode d’élection des membres du Conseil Supérieur de la magistrature.
Outre les  membres de droit du CSM, les autres doivent être élus par leurs pairs (y compris les personnalités extérieures au corps des magistrats)


	Article 9 :

Les membres du Conseil sont nommés par décret du Président de la République sur proposition du Ministre ayant la Justice dans ses attributions pour un mandat de 3 ans renouvelables.

Leur nomination est préalablement soumise à l’approbation du Sénat
	Article 9 :

Les membres du Conseil sont nommés par décret du Président de la République sur proposition du Président de la Cour suprême pour un mandat de 3 ans renouvelables.


	Le président de la Cour suprême est le Vice-Président de droit du CSM. La liste des personnalités  élue serait remise au Président de la Cour Suprême et Vice-Président d’office pour la proposer au Président de la République pour nomination.
Le Sénat devrait sortir de la chaîne  des nominations des magistrats pour respecter la séparation des pouvoirs.

	Article 15 :

Le Conseil est présidé par le Président de la République ou, en cas d’empêchement de celui-ci, par le Ministre de la Justice. 
Il se réunit en séance ordinaire une fois par trimestre et en séance extraordinaire chaque fois que de besoin, sur convocation de son président ou du Vice-président.

Le Conseil ne délibère valablement que si outre son Président ou son Vice-président, au moins 8 membres sont présents.
	Article 15 :

Le Conseil est présidé par le Président de la République assisté par  le Président de la Cour suprême.

En cas d’empêchement du Président de la République, le Conseil est présidé par le Président de la Cour suprême.

Il se réunit en séance ordinaire une fois par trimestre et en séance extraordinaire chaque fois que de besoin, sur convocation de son Président ou du Vice-président.

Le Conseil ne délibère valablement que si outre son Président ou son Vice-président, au moins les 2/3 membres sont présents.
	Dans le cadre de la promotion de l’indépendance de la magistrature, il est important de donner une place digne au Président de la Cour suprême qui, si la proposition est retenue va coprésider (assister le Président) le Conseil.
Il s’agit des compromis de Gitega mais pour garantir pleinement l’indépendance de la magistrature, il serait qu’à terme, le Conseil soit présidé par le Président de la Cour suprême.
La proposition d’un quorum de 2/3 est dictée par l’importance des décisions prises par le CSM.


De plus en plus, certains pays font le choix de créer au sein du Conseil supérieur de la magistrature des « formation » ou « des sections » chargée, l’une de la magistrature assise, l’autre du ministère public.

Si une telle option devrait être retenue, elle garantirait davantage l’indépendance de la magistrature assise et répondrait mieux aux spécificités liées au fonctionnement du ministère public.
En France par exemple,  l’article 65 de la Constitution dispose que « Le Conseil supérieur de la magistrature comprend deux formations, l'une compétente à l'égard des magistrats du siège, l'autre à l'égard des magistrats du parquet ». 
Ainsi, au Burundi, la formation compétente à l'égard des magistrats du siège comprendrait, outre le Président  de la Cour suprême, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, deux  personnalités nommées respectivement pour leur indépendance et l’engagement pour la cause de la justice. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet comprendrait, outre le Ministre de la Justice et garde des Sceaux, le Procureur général de la République, cinq magistrats du Ministère public ainsi que deux  personnalités nommées respectivement pour leur indépendance et l’engagement pour la cause de la justice. 
3. La loi n°1/001 du 29 février 2000 portant réforme du statut des magistrats

Le statut des magistrats est un instrument d’une particulière importance pour le corps qu’il régit. Loi organique, le statut des magistrats constitue pour tout juge et pour tout officier du ministère public son livre de chevet et son guide. 
Prolongement des principes constitutionnels en rapport avec l’indépendance de la magistrature, le statut des magistrats doit prévoir des règles véritablement protectrices de la fonction de magistrat en général et du juge en particulier, gage d’une justice qui rassure et qui sécurise toutes les parties, présentes et à venir.
Les Etats généraux de la Justice ont recommandé « La révision du statut des magistrats pour garantir le principe de l’inamovibilité du juge, une garantie de leur carrière et de leur fonction (…) », le tout pour parvenir à cette indépendance de la magistrature tant recherchée des décennies durant.
	Dispositions du statut visées
	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	Des conditions de recrutement

Article 4 :

Nul ne peut être nommé magistrat de carrière s’il ne remplit pas

les conditions ci-après:

1. être de nationalité burundaise;

2. jouir de ses droits civils et politiques;

3. sauf réhabilitation judiciaire et exception faite des condamnations

résultant d’infractions non intentionnelles, ne pas avoir été

condamné à une peine de deux mois de servitude pénale ou à plusieurs

peines dont le total excède dix mois de servitude pénale;

4. ne pas avoir été révoqué d’une fonction publique autre qu’un

mandat politique;

5. être de conduite irréprochable;

6. être âgé de vingt-et-un ans au minimum et de quarante ans au

plus;

toutefois, à titre exceptionnel, l’autorité nantie du pouvoir de

nomination peut, en les dispensant de l’une ou l’autre condition

prévue à l’alinéa précédent, nommer aux fonctions de magistrat

certaines personnes de grande formation juridique;

7. être porteur d’un diplôme de licence en droit au moins et/ou

avoir réussi une formation spécialisée pour la profession de magistrat;

8. être reconnu, par un médecin agréé, apte à occuper un emploi

Public
9. Réussir un concours d’entrée à la magistrature
	Nul ne peut être nommé magistrat de carrière s’il ne remplit pas

les conditions ci-après:

1. être de nationalité burundaise;

2. jouir de ses droits civils et politiques;

3. sauf réhabilitation judiciaire et exception faite des condamnations

résultant d’infractions non intentionnelles, ne pas avoir été

condamné à une peine de deux mois de servitude pénale ou à plusieurs

peines dont le total excède dix mois de servitude pénale;

4. ne pas avoir été révoqué d’une fonction publique autre qu’un

mandat politique;

5. être de conduite irréprochable;

6. être âgé de vingt-et-un ans au minimum et de quarante ans au

plus;

toutefois, à titre exceptionnel, l’autorité nantie du pouvoir de

nomination peut, en les dispensant de l’une ou l’autre condition

prévue à l’alinéa précédent, nommer aux fonctions de magistrat

certaines personnes de grande formation juridique;

7. être porteur d’un diplôme de licence en droit au moins,

8. être reconnu, par un médecin agréé, apte à occuper un emploi Public,
9. Réussir un concours d’entrée à la magistrature.
	La condition de diplôme de licence se justifie par le fait qu’aujourd’hui les détenteurs de ce diplôme sont assez nombreux pour aller servir même dans les tribunaux de base.
Il y’a de plus en plus beaucoup de demande d’entrée à la magistrature.
Seul le concours peut départager objectivement les postulants. Le concours est d’ailleurs prévu à l’article 8

	Article 8

Le Ministre de la Justice, pour départager les candidats, organise

en collaboration avec le Conseil Supérieur de la Magistrature,

un concours dont il fixe les modalités.
	Les modalités d’organisation du concours d’entrée à la magistrature sont fixées conjointement par le Ministre ayant la justice dans ses attributions et le Conseil supérieur de la magistrature.
	L’idée est d’associer très étroitement le CSM dans le recrutement des magistrats dont il va gérer la carrière.

	Article 10

Le magistrat de carrière est nommé à titre définitif par le Président

de la République sur proposition du Ministre de la Justice,

après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature.
	Article 10

Le magistrat de carrière est nommé à titre définitif par le Président de la République sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature.
	Etant donné que c’est le CSM qui gère la carrière des magistrats, il est plus cohérent que ce soit le même Conseil qui en propose la nomination à titre définitif.

	Article 11

Après leur nomination, les magistrats sont affectés par le Ministre

de la Justice à un poste correspondant au moins à leur grade de recrutement.

Néanmoins, sont nommés dans leurs fonctions par décret pris sur proposition du Ministre de la Justice:

 le Président de la Cour

Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle, le Vice-Président

de la Cour Suprême, le Vice-Président de la Cour Constitutionnelle,

le conseiller à la Cour Suprême, le conseiller à la Cour Constitutionnelle, le Président de la Cour d’Appel, le Président de la Cour Administrative, le Président du Tribunal de Grande Instance,

de Commerce ou du Travail, le Procureur Général de la République,

le premier substitut du Procureur Général de la

République, les substituts généraux près la Cour Suprême, le Procureur

Général près la Cour d’Appel, le Procureur de la République.
	 Article 11

Après leur nomination, les magistrats sont affectés par le Président de la Cour Suprême ou le Procureur général de la République selon le cas, à un poste correspondant au moins à leur grade de recrutement.

Sont nommés dans leurs fonctions par décret pris sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature le Président de la Cour Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle, le Vice-Président de la Cour Suprême, le Vice-Président de la Cour Constitutionnelle, le conseiller à la Cour Suprême, le conseiller à la Cour Constitutionnelle, le premier substitut du Procureur Général de la République ainsi que les substituts généraux près la Cour Suprême.

Les Présidents de la Cour d’Appel, de la Cour Administrative, du Tribunal de Grande Instance, de Commerce, du Travail, 

les Procureurs Généraux près la Cour d’appel, la Cour anti-corruption le Procureur de la République sont nommés par Président de la République après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature sur proposition du Président de la Cour suprême et du Procureur Général de la République.
	Il est important que la gestion des affectations revienne au responsable au sommet de la hiérarchie judiciaire. Elle garantirait la discipline au sein du corps.
Dans le sillage des recommandations des Etats généraux de la justice, le Sénat doit être écarté de la procédure de nomination à des fonctions judiciaires.

Enfin, il est important que le Président de la Cour suprême et le Procureur Général de la République participent dans le choix des  responsables des juridictions. C’est aussi une des recommandations des Etats généraux de la Justice.


	Article 12

Avant d’entrer en fonction, le magistrat doit prêter, en séance

solennelle, le serment suivant: «je jure obéissance aux lois et fidélité aux institutions de la République». Sous réserve des dispositions

particulières, le serment ne doit pas être renouvelé lorsque le

magistrat reçoit d’autres fonctions judiciaires.
	Article 12

Avant d’entrer en fonction, le magistrat doit prêter, en séance

solennelle, le serment suivant:

 « Je jure de respecter  la Constitution et les lois de la République, de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder rigoureusement le secret professionnel, de me comporter en toutes circonstances avec probité,  dignité  et  loyauté et d’être respectueux des droits de toutes les parties. »

Sous réserve des dispositions

particulières, le serment ne doit pas être renouvelé lorsque le

magistrat reçoit d’autres fonctions judiciaires.
	Le magistrat doit éviter tout serment d’allégeance à l’égard des autres pouvoirs, ce qui participe dangereusement à l’inféodation de la magistrature à l’Exécutif et au Législatif.

	Section 2

Des garanties de carrière et d’indépendance
Article 21

Les magistrats du siège sont nommés à vie. Leur carrière active

prend fin le jour où ils atteignent l’âge de soixante-cinq ans. A la

demande de l’intéressé, un décret peut suspendre ou mettre fin à

la carrière active d’un magistrat avant l’âge de soixante-cinq ans.

Le magistrat de carrière ne peut être relevé de ses fonctions contre

son gré, que dans les deux cas suivants:

a) s’il fait l’objet de la peine disciplinaire de révocation;

b) si de l’avis d’une commission médicale désignée par le Ministre

de la Santé Publique, l’état physique ou mental du magistrat atteint

d’infirmité ou d’une maladie grave ne lui permet plus

d’assumer les charges de ses fonctions. 

Le décret relevant le magistrat

de ses fonctions est pris sur proposition du Ministre de la Justice

après avis conforme du Conseil Supérieur de la Magistrature.


	Section 2

Des garanties de carrière et d’indépendance
Article 21

Les magistrats du siège sont nommés à vie. Leur carrière active

prend fin le jour où ils atteignent l’âge de soixante-cinq ans. A la

demande de l’intéressé, un décret peut suspendre ou mettre fin à

la carrière active d’un magistrat avant l’âge de soixante-cinq ans.

Le magistrat de carrière ne peut être relevé de ses fonctions contre

son gré, que dans les deux cas suivants:

a) s’il fait l’objet de la peine disciplinaire de révocation;

b) si de l’avis d’une commission médicale désignée par le Ministre

de la Santé Publique, l’état physique ou mental du magistrat atteint

d’infirmité ou d’une maladie grave ne lui permet plus

d’assumer les charges de ses fonctions. 

Le décret relevant le magistrat

de ses fonctions est pris sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature.


	Le CSM, en tant que gestionnaire des carrières des magistrats est le mieux indiqué pour proposer le relèvement du magistrat de ses fonctions.

	Article 22

Le magistrat du siège peut être déplacé pour exercer des fonctions

de même grade au moins auprès d’une juridiction de même

rang au moins.
	Article 22

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

Ils ne peuvent être déplacés à quelque titre que ce soit sans leur consentement ni faire l’objet d’une mesure  de révocation, de suspension, de mise à la retraite prématurée, en dehors des cas et des conditions prévus par la loi. 

Exceptionnellement, sans préjudice des dispositions  de l’alinéa 1er de l’article 22, le déplacement d’un magistrat du siège pour des nécessités du service se fait sur avis conforme de Conseil supérieur de la magistrature.

 
	Il faut affirmer avec force le principe  de l’inamovibilité du magistrat du siège.
Mais pour des raisons évidentes, il ne faut pas que le principe de l’inamovibilité paralyse le fonctionnement de la justice.

Il est donc conseillé de prévoir « des atténuations légales au principe du consentement des juges du siège en ce qui concerne les mutations lorsque celles-ci sont effectuées pour "commodités administratives".
» on admet que « ces mesures, qui constituent toujours des exceptions au principe de l’inamovibilité devraient être assujetties au contrôle, ou au moins à l’approbation préalable, d’un organe indépendant du pouvoir exécutif tel qu’un conseil de la magistrature. Quelle que soit son appellation, il importe que cet organe bénéficie d’une indépendance réelle par rapport au pouvoir exécutif
. »



	Article 23

Le magistrat stagiaire est nommé à titre provisoire pour une durée

de deux ans commençant à courir le jour de l’affectation et renouvelable pour une durée d’une année en cas d’échec de stage.

Dans ce dernier cas, le Ministre de la Justice propose après avis

conforme du Conseil Supérieur de la Magistrature soit le licenciement,

soit une nouvelle période de stage n’excédant pas un an

comme prévu à l’alinéa précédent.
	Article 23

Le magistrat stagiaire est nommé à titre provisoire pour une durée

de deux ans commençant à courir le jour de l’affectation et renouvelable pour une durée d’une année en cas d’échec de stage.

Dans ce dernier cas, le Conseil Supérieur de la Magistrature propose  soit le licenciement,

soit une nouvelle période de stage n’excédant pas un an

comme prévu à l’alinéa précédent. 
	Le CSM, en tant que gestionnaire des carrières des magistrats est le mieux indiqué pour proposer  les mesures à prendre pour ou contre le magistrat en cas de l’échec de stage.

	Article 24

A la fin du stage, il est établi immédiatement par le supérieur hiérarchique du magistrat nommé à titre provisoire, un rapport

dont l’intéressé reçoit copie. Ce rapport est adressé par la voie hiérarchique

au Ministre de la Justice. Sur avis conforme du Conseil

Supérieur de la Magistrature, le Ministre de la Justice propose au

Président de la République soit la nomination définitive de l’intéressé,

soit qu’il soit relevé de ses fonctions judiciaires.
	Article 24

A la fin du stage, il est établi immédiatement par le supérieur hiérarchique du magistrat nommé à titre provisoire, un rapport dont l’intéressé reçoit copie. 

Ce rapport est adressé par la voie hiérarchique au Ministre de la Justice. 
Sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature, le Président de la République procède soit à la nomination définitive de l’intéressé, soit au relèvement de ses fonctions judiciaires.
	Même explication

	Article 28

La prolongation de carrière et la retraite anticipée sont accordées

par décret pris sur proposition du Ministre de la Justice.
	Article 28

La prolongation de carrière et la retraite anticipée sont accordées par décret pris sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature
	C’est le CSM qui est chargé de la gestion de la carrière des magistrats

	Article 35

La notation est établie au premier degré par les présidents de juridiction

à l’égard de leurs collègues et pour les présidents par les

présidents des juridictions du degré supérieur. Le Ministre de la

Justice attribue la notation au dernier degré.

Pour les juges des tribunaux de base, le directeur général du Ministère

de la Justice peut, par délégation de pouvoirs, leur attribuer

la notation au dernier degré.

Pour les substituts et premiers substituts du Procureur de la République,

la notation est établie aux premier et deuxième degrés

respectivement par le Procureur de la République, le Procureur

Général près la Cour d’Appel et le Ministre de la Justice.

La notation des procureurs de la République et des substituts

généraux près la Cour d’Appel est établie aux premier et deuxième

degrés respectivement par le Procureur Général près la Cour

d’Appel, le Procureur Général de la République et le Ministre de la

Justice.

Pour les premiers substituts et substituts généraux près la Cour

Suprême, les notations sont établies, au premier et dernier degré
respectivement par le Procureur Général de la République et le Ministre

de la Justice.

Le Président de la Cour Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle

et le Procureur Général de la République sont notés

d’office. Leur avancement en grade s’effectue sur base de la mention

«Elite».
	Article 35

La notation est établie au premier degré par les présidents de juridiction à l’égard de leurs collègues et pour les présidents par les

présidents des juridictions du degré supérieur. Le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué attribue la notation au dernier degré.

Pour les juges des tribunaux de base, le directeur général du Ministère

de la Justice peut, par délégation de pouvoirs, leur attribuer

la notation au dernier degré.

Pour les substituts et premiers substituts du Procureur de la République, la notation est établie aux premier et deuxième degrés respectivement par le Procureur de la République, le Procureur Général près la Cour d’Appel.

Le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué attribue la notation au dernier degré.

La notation des procureurs de la République et des substituts

généraux près la Cour d’Appel est établie aux premier et deuxième degrés respectivement par le Procureur Général près la Cour d’Appel, le Procureur Général de la République.

 Le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué
 attribue la notation au dernier degré.

Pour les premiers substituts et substituts généraux près la Cour

Suprême, les notations sont établies, au premier et dernier degré respectivement par le Procureur Général de la République et Le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué.

Le Président de la Cour Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle et le Procureur Général de la République sont notés d’office «Elite» par le Président du Conseil supérieur de la magistrature.
	La notation, en ce qu’elle est un des éléments qui influe sur la carrière, doit être de la compétence du CSM.

	Article 43

Le Ministre de la Justice établit le premier décembre de chaque

année un tableau d’avancement des magistrats. Sans préjudice des

dispositions de l’article 36 alinéa 2, les propositions d’avancement

de grade arrêtées par le Conseil Supérieur de la Magistrature sont

transmises par le Ministre de la Justice au Président de la République

dans un délai d’un mois.
	Article 43

Le Secrétariat exécutif du Conseil supérieur de la magistrature  établit le premier décembre de chaque

année un tableau d’avancement des magistrats. Sans préjudice des dispositions de l’article 36 alinéa 2, les propositions d’avancement de grade arrêtées par le Conseil Supérieur de la Magistrature sont transmises par le Ministre de la Justice au Président de la République

dans un délai d’un mois.
	La gestion des carrières en ce compris les avancements doit être confiée au CSM.

	Section 5

Du traitement

Article 44

Le traitement initial afférent à chaque grade de la hiérarchie de

la Magistrature est déterminé par décret. Les magistrats des juridictions

spécialisées jouissent du même traitement que ceux des

juridictions ordinaires de même rang.

Le Président de la Cour Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle

et le Procureur Général de la République ont le rang et

les avantages de Ministre.
	Section 5

Du traitement

Article 44

Le traitement initial afférent à chaque grade de la hiérarchie de la Magistrature est déterminé par décret. 

Les magistrats des juridictions

spécialisées jouissent du même traitement que ceux des juridictions ordinaires de même rang.

Le Président de la Cour Suprême jouit des droits et des avantages du Président de l’Assemblée Nationale.

Le Président de la Cour Constitutionnelle
 jouit des droits et des  avantages Président de la Cour Suprême.
Le Procureur Général de la République a le rang et les avantages de Ministre.
	Le Président de la Cour suprême incarne le pouvoir judiciaire. Il est juste et bon d’aligner ses avantages sur ceux du Président de l’AN
.

	De la disponibilité

Article 82

Le magistrat est mis en disponibilité:

1. pour motif de convenance personnelle, pour cinq ans maximum.

Le Ministre de la Justice peut accorder des prolongations ne

dépassant pas 3 ans dans les cas dignes d’intérêts;

2. d’office et pour la durée de l’absence au service:

a) pour absence injustifiée au service en cas d’interruption momentanée

d’activité ou lors d’un retard dans la reprise du service;

b) pour abandon de service; toutefois si à l’issue d’une période

d’un mois, le magistrat n’a pas repris le service, il est révoqué;
c) lorsque le magistrat purge une peine de servitude pénale pour

une durée de six mois au maximum;

3. par mesure disciplinaire, pour une durée de six mois au maximum.
	Article 82

Le magistrat est mis en disponibilité:

1. pour motif de convenance personnelle, pour cinq ans maximum.

Sur délégation du Conseil Supérieur de la magistrature,  le Ministre de la Justice peut accorder des prolongations ne

dépassant pas 3 ans dans les cas dignes d’intérêts;

2. d’office et pour la durée de l’absence au service:

a) pour absence injustifiée au service en cas d’interruption momentanée d’activité ou lors d’un retard dans la reprise du service;

b) pour abandon de service; toutefois si à l’issue d’une période d’un mois, le magistrat n’a pas repris le service, il est révoqué;

c) lorsque le magistrat purge une peine de servitude pénale pour une durée de six mois au maximum;

3. par mesure disciplinaire, pour une durée de six mois au maximum.
	La gestion des carrières en ce compris les avancements doit être confié au CSM.

	Article 85

La mise en disponibilité pour motif de convenance personnelle

est accordée par le Ministre de la Justice dans les quinze jours de la

réception de la requête. En cas de rejet de celle-ci ou lorsque le Ministre

de la Justice laisse passer un délai de quinze jours sans y

donner suite, le magistrat intéressé peut saisir le Conseil Supérieur

de la Magistrature, qui statue à sa prochaine réunion. Le début et

la fin de la mise en disponibilité d’office sont constatés par le Ministre

de la Justice.

En matière disciplinaire, la mise en disponibilité est prononcée

conformément aux dispositions de l’article 91.

Aucun magistrat ne peut être placé en position de disponibilité

avant sa titularisation.
	Article 85

La mise en disponibilité pour motif de convenance personnelle

est accordée par le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué dans les quinze jours de la

réception de la requête. En cas de rejet de celle-ci, une nouvelle requête ne peut être introduite avant une période d’une année. 
Le début et la fin de la mise en disponibilité d’office sont constatés par le Secrétariat du Conseil Supérieur de la Magistrature.
En matière disciplinaire, la mise en disponibilité est prononcée

conformément aux dispositions de l’article 91.

Aucun magistrat ne peut être placé en position de disponibilité

avant sa titularisation.
	La  mise en disponibilité des magistrats est un des aspects de a gestion des carrières. 

Il est logique qu’elle soit être confiée au CSM.

	Article 91.

Les peines citées aux 1° et 2° de l’article 89 sont prononcées par les supérieurs directement hiérarchiques. Le Ministre de la Justice

peut infliger la peine prévue au 3° à tous les magistrats autres que le Président de la Cour Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle

et le Procureur Général de la République. 
La mise en disponibilité et la révocation des magistrats ainsi que la suspension

de fonction pour le Président de la Cour Suprême, le Président de

la Cour Constitutionnelle et le Procureur Général de la République

sont prononcées par le Président de la République sur proposition

du Ministre de la Justice après avis conforme du Conseil Supérieur

de la Magistrature.

Par délégation de pouvoirs, la mise en disponibilité et la révocation sont prononcées par le Ministre de la Justice pour les magistrats des tribunaux de base.
	Article 91.

Les peines citées aux 1° et 2° de l’article 89 sont prononcées par les supérieurs directement hiérarchiques. Le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué  peut infliger la peine prévue au 3° à tous les magistrats autres que le Président de la Cour Suprême, le Président de la Cour Constitutionnelle et le Procureur Général de la République. 
La mise en disponibilité

et la révocation des magistrats ainsi que la suspension

de fonction pour le Président de la Cour Suprême, le Président de

la Cour Constitutionnelle et le Procureur Général de la République sont prononcées par le Président de la République sur proposition du Conseil Supérieur

de la Magistrature.

La mise en disponibilité et la révocation des magistrats des tribunaux de base sont prononcées par le Président du Conseil supérieur de la magistrature ou son délégué.
	Les sanctions disciplinaires font partie de la gestion des carrières. 

Il est plus cohérent qu’elles soient être confiée au CSM.

	Article 97

La mise en position de suspension est prononcée par le Ministre

de la Justice sur proposition du chef hiérarchique sous l’autorité

duquel est placé le magistrat.

Ce dernier dispose d’un droit de recours contre la mesure de

suspension auprès du Conseil Supérieur de la Magistrature, sans

préjudice de la poursuite de l’action disciplinaire.
	Article 97

La mise en position de suspension est prononcée par le Président de la Cour suprême ou le Procureur général de la République selon le cas sur proposition du chef hiérarchique sous l’autorité duquel est placé le magistrat.
Ce dernier dispose d’un droit de recours contre la mesure de

suspension auprès du Conseil Supérieur de la Magistrature, sans préjudice de la poursuite de l’action disciplinaire.
	La carrière de magistrat est confiée à la Cour suprême et au Parquet général de la République (gestion interne de la carrière) pour rendre possible le recours devant le CSM.
Si la sanction était prononcée par le CSM, il n’y aurait pas à proprement parler de recours. 


4.  Le Code de procédure civile
Le Code de procédure civile renferme quelques dispositions qui contredisent le principe de l’indépendance de la magistrature. Deux dispositions nous intéressent particulièrement.

	Dispositions du Code de procédure civile


	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	Article 393

Pendant la procédure de mise en état, le conseiller rapporteur

transmet le dossier au Ministère Public pour qu’il donne son avis écrit. 

Lorsque le Ministère Public est avisé, il donne son avis dans un délai de trente jours sous peine de déni de justice. Cet avis est obligatoirement donné dans le sens de soutenir la défense des intérêts

de l’autorité administrative mise en cause sauf si cette dernière acquiesce dans ses conclusions défensives.
	Article 393

Pendant la procédure de mise en état, le conseiller rapporteur

transmet le dossier au Ministère Public pour qu’il donne son avis écrit. 

Lorsque le Ministère Public est avisé, il donne son avis dans un délai de trente jours sous peine de déni de justice.

L’avis porte sur les faits, la procédure suivie et les principes applicables à l’affaire.

Cet avis est obligatoirement donné dans le sens de soutenir la défense des intérêts de l’autorité administrative mise en cause sauf si cette dernière acquiesce dans ses conclusions défensives.
	Certes, le magistrat du ministère public n’est pas indépendant et est, dit-on, le représentant de l’Exécutif auprès des tribunaux.

Mais l’officier du ministère public est le garant de la bonne interprétation de la loi et de son application. Lui demander de lire la loi à travers le prisme des intérêts de l’Etat, semble méconnaître sa qualité de magistrat et qu’il est par conséquent impossible de faire abstraction de son scrupule de conscience. 



	Article 397

L’Administration tout comme les particuliers se trouvent dans

l’obligation de se conformer aux arrêts rendus en matière administrative

et de les exécuter. Si l’administration estime que la décision

est entachée d’irrégularité manifeste, notamment si elle accorde

des dommages-intérêts exorbitants, elle en saisit le Conseil Supérieur

de la Magistrature, lequel peut enjoindre à la Cour Suprême siégeant toutes chambres réunies de réviser l’arrêt mis en cause.
	Article 397

L’Administration tout comme les particuliers se trouvent dans l’obligation de se conformer aux arrêts rendus en matière administrative

et de les exécuter. 

Si l’administration estime que la décision est entachée d’irrégularité manifeste, notamment si elle accorde des dommages-intérêts exorbitants, elle en saisit le Conseil Supérieur de la Magistrature.

Si le Conseil estime qu’il peut y avoir eu violation ou méconnaissance de la loi, de la coutume, ou des principes généraux de droit, il ordonne la saisine de la Cour Suprême siégeant toutes chambres réunies aux fins d’y statuer conformément à la loi. 
	Il est juridiquement indécent qu’on enjoigne ou fasse enjoindre au juge de prendre une décision dans un sens ou dans un autre même si c’est l’administration qui est en cause.


5.  La loi n°1/05 du22 avril 2009 portant révision du Code pénal
A travers le Code pénal  burundais, on décèle quelques dispositions contraires à l’indépendance de la magistrature. Il s’agit principalement des dispositions relatives à l’amnistie
, à la grâce
 et à la libération conditionnelle
.
S’il est vrai que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ne peuvent pas être mis à l’écart dans la gestion des questions pénales, il est aussi indispensable que l’intervention de ces pouvoirs soit drastiquement limitée en privilégiant l’intervention des magistrats eux-mêmes dans la maîtrise du flux des détentions.
C’est ainsi par exemple que les libérations conditionnelles devraient décidées par le juge d’application des peines. 

	Dispositions du Code pénal visées
	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	CHAPITRE I

DE LA LIBERATION CONDITIONNELLE
Article 131

La mise en liberté conditionnelle est ordonnée par le Ministre ayant la Justice dans ses attributions après

avis du Ministère Public et du Directeur de Prison.

Elle est révoquée par le même Ministre à la diligence du Ministère Public.

La réarrestation provisoire du libéré conditionnel peut être ordonnée par le Procureur Général de la République

ou l'un de ses Substituts Généraux à la charge d'en donner immédiatement avis au Ministre ayant la

Justice dans ses attributions.
	CHAPITRE I

DE LA LIBERATION CONDITIONNELLE
Article 131

La mise en liberté conditionnelle est ordonnée par le juge d’application des peines après avis du Ministère Public et du Directeur de Prison.

Elle est révoquée par le même juge à la diligence du Ministère Public.

La réarrestation provisoire du libéré conditionnel peut être ordonnée par le Procureur Général de la République

ou l'un de ses Substituts Généraux à la charge d'en donner immédiatement avis au juge d’application des peines
	Il est conforme à l’indépendance de la magistrature que les jugements rendus par les juridictions ne soient pas remis en cause par l’Exécutif.

Dans les pays où le respect de la séparation des pouvoirs est effectif, les libérations conditionnelles sont décidées par les juges d’application des peines
.


6. La loi n°1/07 du 25 février 2005 régissant la Cour Suprême

	Dispositions du Code pénal visées
	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	Article 18

La Cour Suprême et son Parquet Général bénéficient d’un budget

propre. Celui-ci est néanmoins compris dans le budget global

alloué chaque année au Ministère de la Justice et est géré selon les normes en vigueur.


	Article 18

La Cour Suprême jouit d’une autonomie budgétaire. 

Elle  établit le budget nécessaire  au bon fonctionnement de la Cour et d’autres juridictions à partir de leurs besoins, lequel budget est intégré dans la loi des Finances.
Elle gère  son budget et celui des autres Cours et tribunaux sous son hiérarchie selon les normes en vigueur.


	Il est important que les juridictions aient un budget propre séparé de celui du ministère de la Justice pour plus d’autonomie et liberté d’action. 
Bien évidemment, le budget de la Cour suprême doit tenir compte de l’ensemble du budget de l’État.

	
	Le Parquet Général bénéficie d’un budget propre. 

Il  établit le budget nécessaire  à son fonctionnement et d’autres parquets et parquets généraux à partir de leurs besoins, lequel budget est intégré dans la loi des Finances.

Il gère  son budget et celui des autres parquets et parquets généraux sous son hiérarchie selon les normes en vigueur.
	Pour avoir les moyens d’actions de lutte contre la criminalité.

	Article 160

La requête en révision est adressée au Ministre ayant la justice dans ses attributions. Si le Ministre estime que la requête est recevable,

il donne un ordre exprès au Procureur Général de la République qui en saisit la Cour. Cette dernière statue sur le fond. 
	La requête en révision est adressée au Président de la Cour suprême.

Les pièces du dossier de recours en révision sont communiquées au Ministère public pour avis.
	Il faut restituer à la Cour suprême  le droit inhérent à l’exercice de la fonction juridictionnelle, celle d’examiner le procès dans toutes ses dimensions au premier rang desquelles se trouve  la recevabilité.

Selon la CNIDH, « La Cour suprême se retrouve ainsi dessaisie d’une partie des prérogatives des juridictions. En réalité, relativement à un procès, le fond comme l’exception, y compris la recevabilité, doivent être laissés au pouvoir judiciaire lequel ne devrait aucunement être lié par une appréciation d’une autorité étrangère au pouvoir judiciaire fût- ce celle du Ministre ayant la justice dans ses attributions. Et cela au non des principes constitutionnels de la séparation des pouvoirs et de l’indépendance du pouvoir judiciaire. 
»


B. Les actes réglementaires : les décrets

Comme les lois dont ils sont des mesures d’exécution, certains décrets portent atteinte à l’indépendance de la magistrature. Il s’agit principalement des décrets portant notamment sur :

· L’  organisation du ministère de la justice

· La  Fixation du barème des magistrats.

1. Décret  n° 100/122 du 28 novembre 2005 portant  organisation du ministère de la justice
Le décret attribue à l’Inspection générale de la justice le pouvoir  d’ « instruire et examiner les recours en matière de révision des décisions judiciaires devenues irrévocables et proposer des mesures de régularisations compatibles avec la loi et les principes d’une bonne administration de la justice. » Ce pouvoir exorbitant confié à l’Inspection générale de la justice en tant que service technique de Garde des Sceaux confisque allègrement les compétences de la Cour suprême, la seule habilitée légalement à statuer sur la régularité de la saisine et  le caractère bien ou le mal fondé  de la prétention.
	Dispositions du Code pénal visées
	Propositions d’amendement
	Observations/justifications de la proposition

	De l’Inspection Générale de la Justice

Article 10

L’Inspection Générale de la Justice a pour principales missions de :

– assurer le contrôle administratif des Cours et tribunaux, des

parquets et parquets généraux;

– recevoir les doléances des justiciables et leur donner une suite

appropriée;

– détecter les mauvaises pratiques judiciaires;

– rechercher les cas de déni de justice et les dénoncer à l’autorité

compétente;

– dresser régulièrement les statistiques judiciaires et proposer

des stratégies de redressement;

– contrôler la tenue des greffes, des huissariats et des secrétariats

des Cours et Tribunaux, des Parquets Généraux et Parquets;

– s’assurer du respect des règlements intérieurs des Cours et Tribunaux,

des Parquets et Parquets Généraux;

– procéder régulièrement à la vérification du respect de la loi en

matière de garde à vue et de détentions préventives;

– instruire et examiner les recours en matière de révision des décisions

judiciaires devenues irrévocables et proposer des mesures

de régularisation compatibles avec la loi et les principes d’une

bonne administration de la justice;

– assurer le service de communication et d’information;

– faire des propositions tendant à améliorer le fonctionnement

et l’administration de la justice;

– participer à l’élaboration du rapport sur l’état de la justice dans

le pays.

Pour ses investigations, l’Inspection Générale de la Justice a accès

à toutes les pièces de procédure, aux archives judiciaires, aux

registres, fichiers et documents des services judiciaires. Elle procède

à toutes auditions ou confrontations utiles.
	Article 10

L’Inspection Générale de la Justice a pour principales missions

de:

– assurer le contrôle administratif des Cours et tribunaux, des

parquets et parquets généraux;

– recevoir les doléances des justiciables et leur donner une suite

appropriée;

– détecter les mauvaises pratiques judiciaires;

– rechercher les cas de déni de justice et les dénoncer à l’autorité

compétente;

– dresser régulièrement les statistiques judiciaires et proposer

des stratégies de redressement;

– contrôler la tenue des greffes, des huissariats et des secrétariats

des Cours et Tribunaux, des Parquets Généraux et Parquets;

– s’assurer du respect des règlements intérieurs des Cours et Tribunaux,

des Parquets et Parquets Généraux;

– procéder régulièrement à la vérification du respect de la loi en

matière de garde à vue et de détentions préventives;

– instruire et examiner les recours en matière de révision des décisions

judiciaires devenues irrévocables et proposer des mesures

de régularisations compatibles avec la loi et les principes d’une bonne administration de la justice;

– assurer le service de communication et d’information;

– faire des propositions tendant à améliorer le fonctionnement

et l’administration de la justice;

– participer à l’élaboration du rapport sur l’état de la justice dans

le pays.

Pour ses investigations, l’Inspection Générale de la Justice a accès

à toutes les pièces de procédure, aux archives judiciaires, aux

registres, fichiers et documents des services judiciaires. Elle procède

à toutes auditions ou confrontations utiles.
	


2. Le  décret  n° 100/226  du 23 août 2006 portant Fixation du barème des magistrats

L’indépendance de la magistrature est n’est pas une question de simple séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire ;  c’est aussi la question des moyens comparatifs accordés par l’Etats aux différents pouvoirs. Ainsi par exemple, « (…) le salaire fixé ne devrait pas être si bas que la confiance du public dans l’indépendance de la Justice serait compromise. Ce serait le cas si les magistrats étaient  perçus comme étant vulnérables à la manipulation financière, de la part des autorités étatiques comme de la part des justiciables.
 » Cette formidable idée de Madame Nicole Duple en suggère une autre : l’indépendance dans la précarité savamment entretenue ne peut être qu’un trompe - l’œil.  
Il en découle un lien étroit entre la séparation des pouvoirs et l’indépendance de la justice et les conditions matérielles et financières de la justice : « aucune juridiction, ni aucun magistrat, ne pourrait appliquer sereinement la justice s’il ne dispose pas d’un minimum de moyens.
 » 

Qu’en est-il au Burundi ? Il semble que les pouvoirs publics ont encore un long chemin à parcourir.

Le tableau ci-après rend compte du statut barémique du juge burundais.

	Fonction
	Grade
	Traitement de base



	Juge suppléant du Tribunal de Résidence
	G 14
	33.396

	Juge du Tribunal de Résidence 
	G 13
	42.026

	Vice-Président du Tribunal de Résidence 
	G 12
	52.888

	Président du Tribunal de Résidence 
	G11
	65.991

	Juge du Tribunal de Grande Instance, Substitut du

Procureur de la République 
	G 10
	62.618

	Vice-Président du Tribunal de Grande Instance, Premier

Substitut du Procureur de la République 
	G 09
	74.579

	Président du Tribunal de Grande Instance, Procureur

de la République 
	G 08
	88.825

	Conseiller à la Cour d’Appel, Substitut Général près

de la Cour d’Appel 
	G 07
	110.793

	Vice-Président de la Cour d’Appel, Premier Substitut

Général près de la Cour d’Appel 
	G 06
	132.956

	Président de la Cour d’Appel, Procureur Général

près de la Cour d’Appel 
	G 05
	158.285

	Conseiller à la Cour Suprême, Substitut Général

près la Cour Suprême 
	G 04
	196.520

	Vice-Président de la Cour Suprême, Substitut Général

de la Cour Suprême 
	G 03
	234.059

	Président de la Cour Suprême, Procureur Général de

la République 
	G 02
	288.768

	Hors catégorie 

	G 01
	409.624


Ainsi, un magistrat des juridictions supérieures en début de carrière a un traitement net de moins de trois cents mille francs burundais soit environ 180 $. Que peut-on attendre en termes d’indépendance d’un magistrat qui ne peut pas satisfaire les besoins vitaux les plus élémentaires ? Peut-il résister à une offre quelconque de nature à améliorer ses conditions de vie même contre son indépendance ou même son impartialité ?
C.  Le projet de loi portant création, organisation, composition, fonctionnement et compétence de la Cour spéciale des terres et autres biens ainsi que la procédure suivie devant elle
L’article 15 du projet de loi donne compétence à la Cour « de connaître des recours formés contre les décisions judiciaires déjà prises par les juridictions, en rapport avec les affaires de la compétence de la Cour, connues ou non par celle –ci. »

Cette disposition qui méconnaît l’étendue des effets d’une décision de justice coulée en force de chose jugée énerve par la même occasion l’indépendance de la magistrature en ce qu’elle autorise de revoir, en dehors d’une procédure de révision, les jugements et arrêts devenus irrévocables.

Bouclier de l’indépendance de tous les juges, selon la belle expression du Professeur Guy Carcassonne
,  le juge Constitutionnel vient de déclarer inconstitutionnelle cette disposition au motif que «  (…) les dispositions de cet article ne sont pas conformes audit principe, étant entendu que les attributs des décisions judiciaires coulées en force de chose jugée qui lui sont attachés sont tout aussi expressément reconnus par la constitution.
 »
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� Règle 1 des Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature, adoptés par le septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants qui s'est tenu à Milan du 26 août au 6 septembre 1985 et confirmés par l'Assemblée générale dans ses résolutions 40/32 du 29 novembre 1985 et 40/146 du 13 décembre 1985. 


� Les participants aux Etats  généraux se de la Justice sont focalisés davantage à avec raison sur le Conseil supérieur de la magistrature. Mais les propositions contenues dans la présente étude touchent portent même sur d’autres textes qui n’ont pas été évoqués lors des Etats généraux.


� Nous pensons ici à certaines études qui ont été commandités par l’OAG notamment le rapport sur « l’indépendance de la magistrature au Burundi : Droit et réalités. »  


� Il ne s’agit  pas de nous en tenir rigoureusement à la représentativité statistique des personnes enquêtées mais plutôt à la représentativité du discours qui, de par la saturation des réponses, permet une certaine généralisation des résultats. 


� Selon l’article 60 de la mère des autres lois, « Le pouvoir judiciaire, gardien des droits et des libertés publiques, assure le respect de ces droits et libertés dans les conditions prévues par la loi. »





� Voy.  OAG, Analyse de l’indépendance de la magistrature au Burundi : Droit et réalités,  Bujumbura,  juin, 2010, p. 68.


� Article 64 de la Constitution française et article 127 de la Constitution béninoise, article 132 de la Constitution du Faso,…


� Il y a eu un débat sur la place du Garde des Sceaux au Conseil supérieur de la magistrature. Nous pensons qu’il n’y aurait aucune entrave à l’indépendance de la magistrature s’il occupait la place de Secrétaire exécutif.


� Article 2 de La loi n° 2/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature, B.O.B., 2003, n° 6ter, p. 367.


� L’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi, 28 août 2000, Protocole I., Chapitre Ier,  article 7, 18, d.


� P. HERDT, « Message du Représentant de l’Organisation internationale de la Francophonie lors », L’indépendance de la justice, Actes du deuxième congrès de l’Association des Hautes juridictions de cassation des pays ayant en partage l’usage du français, (AHJUCAF), Dakar, Dakar – 7 et 8 novembre 2007, p. 21.


� Ibidem.


� Le statut des magistrats des magistrats est en cours de révision.


� Les Etats généraux de la justice ont recommandé entre autre : « Nomination des chefs de juridictions et parquets par le Président de la République après avis conforme du CSM sur proposition du Président de la Cour suprême et du procureur Général de la République (…). »





�  N. Duple, « Les interventions externes  qui menacent  l’indépendance et l’impartialité de la justice », Actes du deuxième congrès de l’Association des Hautes juridictions de cassation des pays ayant en partage l’usage du français, (AHJUCAF), Dakar, Dakar – 7 et 8 novembre 2007, p. 89.


� Ibidem.


� Dans le Cadre du consensus issu des EGJ, le Président du Conseil supérieur de la magistrature est le Président de la République. Au regard de ses multiples occupations, il serait impossible qu’il s’occupe de tous les dossiers en rapport avec la gestion des carrières des magistrats, ce qui nous pousse à prévoir la possibilité de délégation des pouvoirs à un membre du Bureau du Conseil.


� A propos de la Cour constitutionnelle, il est urgent qu’elle soit dotée d’une autonomie de gestion de leur budget qu’elle a elle-même établi selon ses besoins. C’est la condition de l’indépendance de la Cour.


�Selon les recommandations des Etats généraux de la Justice au Burundi, « le Président de la Cour Suprême viendrait après le Président de la République, le Président de l’Assemblé Nationale et le Président du Sénat. Le Président de la Cour Constitutionnelle prenant rang directement après le Président de la Cour Suprême. Quant au Procureur Général de la République il viendrait directement après les membres du Gouvernement. » 








� Elle est de la compétence du Pouvoir législatif selon l’article 171 du Code pénal.


� Elle est décidée par le Pouvoir exécutif selon l’article 161 du Code pénal.


� La libération conditionnelle est de la sphère de compétence du Ministre de la Justice article 131 et S.  


� L’institution du juge d’application des peines n’est pas encore créée au Burundi.


� CNIDH, Le droit d’accès a la justice : un défi pour la population burundaise, Rapport définitif, Bujumbura, décembre 2013,  p. 91.





� N. Duple, op. cit., p. 92.


� A. B. Fall,  « Les menaces de l’indépendance », in L’indépendance de la justice, Actes du deuxième congrès de l’Association des Hautes juridictions de cassation des pays ayant en partage l’usage du français


(AHJUCAF), Dakar – 7 et 8 novembre 2007, p. 65.





� Certes, le magistrat bénéficie des primes et indéfinités mais le salaire du magistrat burundais reste peut-être le plus bas en Afrique.


� G. Carcassonne, « Rapport introductif », in L’indépendance de la justice, Actes du deuxième congrès de l’Association des Hautes juridictions de cassation des pays ayant en partage l’usage du français


(AHJUCAF), Dakar – 7 et 8 novembre 2007, p. 34.


�  Const., RCCB 288, 27 mai 2014, 5e feuillet.
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